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La??A6tat civil des Palestiniens : contrA’le, domination, sA©paration
Description

Samedi 8 septembre 2018 4?7 Par Olivier Schulz, BDS France

Des policiersisraA®©liens procA'dent A un contrA’le da??identitA© da??identitA© da??une femme
pal estinienne devant la Porte de Damas, 1a??un des points da??entr ACe de la Vieille Ville de JA©rusalem. A©
2016 Ammar Awad / Reutersa?-

a?_|

Choisir de sa??intAGresser A 1a??AGtat civil pour aborder la question palestinienne peut paraA®tre
surprenant. La??A©tude des procA©dures dA©finies pour la??AGtablissement des registres de
populations ainsi que la nature des diffA©rentes administrations impliquA©es est certes un exercice aride,
il est aussi passionnant. Les critA res utilisA©s pour dA©cider de la nationalitA© et de la citoyennetA©
des personnes, ains que les procA©dures rA©gissant 1a??A0tablissement des registres da??A®tat civil
mettent A jour un aspect important du fonctionnement du rA©gime da??apartheid construit par
|a??A%tat israA®©lien. Les accords da??0sdo ont, depuis 1995, jouA© un rA’le dAGterminant dans la
situation actuelle.

L a??A®tat civil : un enjeu stratA©gique dans une administration complexe

Peut-on rA©duire la dA©finition da?2un A%at A son territoire et A sa population ? Peut-Adre pas, mais
rappelons 1a?72mportance des frontiA res pour dA©finir un territoire, et de 14??AGtat civil pour dASfinir une
population. La??AGtat civil est 18??outil stratA©gique indispensable A tout A%tat pour connaA®tre sa
population afin de dA©finir ses politiques A©conomiques et sociales, pour faire rA©gner 182?ACtat de droit ou
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encore pour dA©livrer des documents da??identitA©a? IsraA«l, le seul A2tat admis A 148720NU qui nd??a pas
dA©fini ses frontiA res, a-t-il dA©fini sa population, et s oui comment ? On ne peut pas consulter |es registres
des diffA©rentes populations de la rA©gion, pas mA@me pour savoir comment ils sont constituA©s : ils sont
trA”s bien gardA©s, aujourdd??hui informatisA©s et hautement confidentiels! Par contre il s&??est avA©rA©
possible de dA©cortiquer les processus essentiels mis en A2uvre pour les constituer, et analyser les enjeux
politiques qua??ils renferment.

Constatons tout da??abord que, A |&?%xception des Paestiniens vivant en IsraA«l et des Paestiniens
rA©fugiA©s en Jordanie qui en ont pour la plupart acquis la citoyennetA©, les Palestiniens ne sont citoyens
da??aucun A?tat. Ils sont pourtant tous munis de papiers da??dentitA©, et doivent donc bien figurer quelque
part dans un registre da??A®tat civil | En sA?2intA©ressant A la question, on se rend vite compte que quatre
administrations au moins sont impliquA©es dans la tenue des registres de population: |&2?AutoritA©
Palestinienne (AP) en Cigordanie, le Hamas A Gaza, 1a?2UNRWA (1) dans toute la rA©gion, et bien sA»r
IsraA«l, mais aussi la Syrie, le Liban, et la Jordanie pour ce qui est des rA©fugiA©s A« de |&2%extACrieur A».
Pour tenter de dJAOmMAder cette affaire, regardons successivement les populations palestiniennes (2) connues
da??lsraA« seule, puis celles figurant dans les registres de 187?AP et da??sraA«l, et enfin les rAOfugiA©s,
population qui recoupe en partie les prA©cA©dentes.

Pour les habitants da??un A?tat-nation comme la France, la distinction entre citoyennetA© et
nationalitA© na??est pas ACGvidente, elle 1a??est pourtant pour les personnes vivant par exemple
dans les Balkans, en ex-Union SoviAGtique ou encore dans les pays coloniaux europA©ens avant
la??indA©pendance de leurs colonies.

Tentons une dA©finition du concept de nationalitA®© : la nationalitA© est liA©e A la notion de peuple,
ca??est A dire A la culture et A 1a??histoire, et donc A la langue maternelle, A |a??ascendancea?!
On ne peut pas en changer en claquant des doigts, rares sont les vrais transfuges qui ont
rA©ellement acquis une autre.

La citoyennetA© est une qualitA© attribuA©e A une personne par un A?tat. On peut en avoir 2 sur
simple dA©cision administrative (mA2me si en franA8ais on utilise le terme de 4??double
nationalitA©a?e), et dans de nombreux pays beaucoup de personnes dont la naissance na??est
dA©clarA©e A aucune administration, nad??ont pas de citoyennetA®©.

Une difficultA© supplA©mentaire vient de ce que les mots utilisA©s pour parler de ces deux choses
pourtant bien diffAGrentes ne sont pas bien fixA©s. Exemple : quand sur les cartes da??identitAC©s
israA©liennes figure la mention A« NationalitA© : juive A», on trouvera A« NationalitA© :
israAC©lienne A» sur le passeport israAClien de la mA2me personne !

IsraA« garde une prA©rogative exclusive sur 1a??AGtat civil des Palestiniens vivant en IsraA« et A
JAOrusalem.

DA"s 1948, en application de laloi sur A« la propriA©tA© des absents A» (3) IsraA« attribue |a citoyennetA©
israA©lienne aux Palestiniens qui sont restA©s sur le territoire israA©lien lors de la Nakba en 1948, et qui y
habitent encore. Le ministA re de 1822intA©rieur israA©lien tient classiquement 14??AOtat civil de toute sa
population, mais en intA©grant un critAre qui ne figure pas en clair sur les documents da??dentitA© : la
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nationalitA© (voir encadrA©). IsraA«l reconnaA®t deux types de nationaitA©s: la nationaitA© Juive qui
donne accA”s A [8??ensemble des droits, et, selon la pA©riode de 1&??histoire et selon 1&?%inspiration du
fonctionnaire chargA© de dA©finir la nationalitA®© lors de |a??enregistrement de la personne sur les registres
da??A®tat civil, la national itA© a??arabed?, 47?Druzed? et bien da??autres, mais en aucun cas la nationalitA©
a7?Palestinienned?.. Dans de nombreux cas aucune nationalitA© na??est attribuA©e, et 1422emplacement qui lui
est attribuA© sur la carte da??identitA© reste vierge.

Les IsraA©liens parlent de droits &22civilsd?e (ou citoyens) attachA©s A la citoyennetA© israA®©lienne, et de
droits &?7nationauxa?s attachA©s A la nationalitA©. Nous retiendrons ici 1822 dA©e que les droits des personnes
de nationalitA© juive sont supA©rieurs aux droits des personnes des autres national itA©s. Ainsi les droits civils
des A« Arabes A» de confession musulmane ou chrA®©tienne sont rA©duits pour les carriA“res politiques, pour
|a2?armA©e, pour le lieu de rA©sidence ou pour les droits de propriAO©tA©. Autre exemple : un citoyen
israA©lien de nationalitA© arabe peut A%re A©Iu au Parlement, il vote normalement sur les questions A

caractAre civiles, mais na??a pas le droit de voter pour les questions touchant A la sA©curitA© ou A la
dA©fense du territoire.

Notons que la nationalitA© est trA"s gA©nA©ralement hAO©rA©ditaire : les enfants da??Arabes israACliens
sont Arabes, et ne peuvent pas se marier avec des personnes juives, rendant toute assimilation ou intA©gration
probl A©matique. En effet, les mariages inter religieux sont extrA2mement rares, si ce nd??est inexistants. Le droit
israA®©lien ne prA©voyant pas de mariage civil, les rares mariages entre |sraA©liens de religions diff A©rentes se
font A 182?A®tranger.

Toujours en raison de la loi sur A«les propriA©tA©s des absents A» de 1950, les Palestiniens vivant A

JA©rusalem se sont vu proposer la citoyennetA© israA©lienne en 1967 suite A 182?annexion de JAO©rusalem
par IsraA«l, annexion unilatA©rale non reconnue par la communautA®© internationale. La trA”s grande
majoritA© da??entre eux 142?a bien sA»r refusA©e, considA©rant que cela signifierait qua??ils entA©rinaient
|&2?annexion de la ville. IsraA«l leur a donc accordA®© le statut de A« rA©sident permanent A», et leur
dA®livre un document da??dentitA© bleu aux couleurs da??lsraA«l. Le statut de rA©sident 422permanenta?s
n&?%n a que le nom pour deux raisons: il est conditionnA© A une clause de loyautA© A 1a2?A2tat qui limite
dans les faits tout activisme politique, et il suppose un A« centre de vieA» A JAOrusalem que les Palestiniens
craignent de perdre lorsqua??ils voyagent pour diff A©rents motifs (travail, A©tudes, familled?), ce qui limite
beaucoup la libertA© de circulation formelle dont ils jouissent officiellement. Ils craignent da??autant plus de
perdre leur statut qua??une disposition stipule que leurs enfants A qui le statut de rA©sident est attribuA© A la
naissance le perdent si eux-mA2mes le perdent | Les rA©sidents de JA©rusalem ne sont ainsi citoyens da??aucun
A2at, A« AGtrangers A» dans un territoire qua??lsraA«l seul considAre comme le sien. Les Palestiniens
de JA©rusalem ainsi que les citoyens A« arabes A» da??lsraA«l ne sont pas connus de [a??AP qui ne peut
tenir aucun registre de ces populations qui se dA©finissent pourtant comme palestiniennes.

IsraA« dispose des registres da??A0tat civil des Palestiniens de Cisjordanie et de Gaza : les accords
da??0dolll

En 1948 8?2 crA©ation de |&?2?A 2tat da??sral« pour les uns, et Nakba ou A« catastrophe A» pour les autres 42?
la Cisordanie est placA©e sous administration jordanienne et la bande de Gaza sous administration
A©gyptienne. La??A0Otat civil est alors tenu par leurs administrations respectives. Cette situation prend fin en
1967 avec |a??invasion et 14?2occupation militaire de ces 2 territoires pas IsraA«l. DA"s lors 182?AOtat civil est
tenu par 1&2?armA©e de la puissance occupante qui dA®©livre aux Palestiniens des documents da??identitA© leur
permettant essentiellement de passer les check points.
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L es accor ds da??0slo vont changer cette situation de maniAre radicale, et crA©er le systA me encore en place
aujourda??hui. Les Palestiniens ont dA©sormais une carte da??identitA© dA©livrA©e par |182?AP, rA©digA©e
A lafois en arabe et en hA©breu et portant les symboles de 187?AP. FabriquA©es A Nablus, ces cartes sont
portA©es dans une pochette de couleur verte en Cisjordanie et de couleur orange A Gaza. L&??histoire de ces
cartons plastiguA©s semAde A celle de la Palestine d4??0dlo.

En 1995 les Accords d&??0slo Il prA®©cisent comment s&??0pACrera le transfert des compA©tences et des
donnA©es de la puissance occupante A 18??AP nouvellement crA©A©e (Annexe I, article 28) :

1. Les pouvoirs et responsabilitA©s en matiAre de registre de population et da??dentification en Cisjordanie
et dans la bande de Gaza seront transfA©rA©s du gouvernement militaire et son administration civile A la
partie palestinienne.

1. La partie palestinienne maintiendra et administrera un registre de population et produira des certificats et
documents de tous types [4?]. A? ces fins, la partie palestinienne recevra da??sraA«l le registre de
population des rA©sidents (4) de Cisordanie et de la bande de Gaza en plus des fichiers et registres les
concernant parmi lesquels : &?? certificats de naissances. 8?7 registres manuscrits des naissances et des
dA©CA"s et leurs annexes de 1918 A 1981. &?? dossiers photographiques A©quipA©s. &?? tout le
matA©riel et les A©quipements informatiques. (82"

Les Accords da??0slo |1 prA©voient aussi dans ce mA2me article 28 comment les registres da??A®tat civil mis
A jour par [&??AP sont en retour communiquA©s A IsraA«l :

4. Les cartes da??dentitA©s existantes des rA©sidents prA©sents, ainsi que celles des nouveaux rA©sidents,
seront remplacA©es par de nouvelles cartes da??identitA© avec de nouveaux numA©ros da??dentitA©.
De telles cartes da??dentitA© de remplacement seront produites par la partie palestinienne et elles
porteront ses symboles. De nouveaux numA©ros da??identitA© pourront A%re produits par la partie
palestinienne un an aprA’'s la signature de ce traitA©. L es nouveaux numA®©r os da??identitA© ainsi que
le systA'me de numA©rotation seront transfAOrA©s A la partie israAClienne. Toutes les
informations prA©sentes sur ces cartes seront en hA©breu et en arabe et les numA©ros de telles cartes
seront en chiffres arabes (i.e. 0-9).

Pour ce qui est du lieu de rA©sidence, 1822ainA©a 10 de |&2?article 28 prA©cise :

10. (&?)) La partie palestinienne devra tenir |sraA«l ~inform,5\© de tout changement dqns son registre de population
dont, notamment, tout changement dans le lieu de rA©sidence de nd??importe quel rA©sident.

Depuis la prise de pouvoir par le Hamas A Gaza, il n&??existe aucun lien diplomatique direct entre le Hamas et
IsraA«l qui le considA"re comme une organisation terroriste. Ca??est donc |&??administration du Hamas qui tient
[a??A0tat civil des Gazaouis, et qui transfA're ces donnA©es A |1a??AP, qui elle mA3me les transfA're A
IsraA«l.

Ainsi &7 et les entretiens rA©alisA©s avec des personnes de 1&??administration de I&72AP en juin 2017 le
confirment &?? tout document produit par 18??AutoritA© Palestinienne sans information prA©alable de la partie
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israA©lienne est nul. Dans le cas d&?2un contrA’le d&?ZdentitA© par 1&7?armA©e israAClienne, une carte
da??dentitA© palestinienne da??un individu non enregistrA© dans le registre de population transmis A IsraA«l
ne serait pas reconnue.

L es registres da??A®tat civil transmis par 14??AP A IsraA«l servent A un vaste fichage des Palestiniens
de Cigordanie et de Gaza.

L&??AP, mA3me s elle exerce sur la question de 14??A®tat civil la prA©rogative da?2un vAOritable A2tat en
tenant ses registres A jour, reste une administration sous tutelle de |a puissance occupante puisque les documents
da??dentitA© qua??elle dAClivre ne sont valables que s IsraA«l a prA©aablement connaissance des
informations da??A®tat civil qui permettent de les AO©tablir.

Mais le processus ne sd??arrAde pas IA . IsraA«l, puissance occupante soucieuse de sa SA©curitA®©, utilise ces
registres comme base pour un fichage systA©matique des Palestiniens. Les numA®©ros portA©s sur les cartes
da??dentitA© des Palestiniens sont codA©s et renvoient aux registres israA®©liens, renvoi que seul le matACriel
informatique israA©lien permet de lire. Pour cet aspect de la question, nous nous rA©fA©rons A 18??analyse de
Nadia Abu-Zahra (5), qui recoupe de nombreuses autres sources. Ainsi :

A« Alors que les informations qua??elle [la carte da??identitA©] contient sont tenues au secret des Palestiniens
qua??elles dAOcrivent, la plupart voire 1a2?2intA©gralitA© da??entre elles peuvent A« Adre vues sur un A©cran
par le soldat le moins gradA© du check point le plus reculA© de Cisjordanie ou sur les ordinateurs du carrefour
da??Erez [Gaza] A» (Hass, 2005).

Impossible bien sA»r de connaA®tre ni 182?2AGtendue ni le dA©tail de ces donnA©es codA©es, mais Nadia
Abu-Zahra nous indique qua??une foule da??informations habituellement non contenues dans les dossiers
da??A®tat civil sont contenues dans le registre. Ces informations peuvent concerner 18??activitA© politique,
syndicale ou associative, les passages aux check points, les pA©riodes da??incarcA©ration dans les prisons
israA©liennesa?!

Ce n&??est donc pas 1872A@chec du processus d&??0slo qui a menA© 1&7?AP A participer A la politique de
coopA®©ration sA©curitaire en vigueur aujourdd??hui : dA”s 1995 les accords da??0Oso prA©voient un
systA"me administratif dans lequel 1a??AP exerce un pouvoir de police civile au service de la puissance
occupante.

Poursuivons maintenant |e passage en revue des diff A©rentes popul ations pal estiniennes de larA©gion.
LesrA©fugiA©s palestiniens disper sSA©s dans toute la r A©gion, 1a22UNRWA

Le 8 dA©cembre 1948, suite A la Nakba, 18220NU crA©e un nouvel organisme, 1&22UNRWA (6) pour prendre
en charge les Paestiniens rA©fugiA©s dans toute la rA©gion. La particularitA© de 1822UNRWA est
da??accorder le statut de rA©fugiA© aux descendants de rA©fugiA©s, ce que ne fait pas le HCR. Les
rA©fugiA©s ont thA©oriquement tous une carte dAOliviA©e par 1A72UNRWA qui leur donne accA's A ses
services en matiAre de santA© et da??A©ducation par exemple.

L&Z2UNRWA ne tient pas 1&47?A0tat civil des rA©fugiA®©s, ce sont les pays da??accueil qui le font : Liban,
Syrie, Jordanie pour les rAOfugiA©s &72de 1a??%extACrieura, 1a7?AP et le Hamas pour les rA©fugiA©s a?7de
[a?2intA©rieurd?s, et exceptionnellement IsraA«l puisqua??il nd??existe pas de camp de rAOfugiA© en IsraA«l (

7).
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Les rA©fugiA©s de |&7?%extACrieur &2? sauf en Jordanie oAt ils ont AOtA© majoritairement naturalisA©s &7?
ne sont citoyens da??aucun A?tat, et leurs droits civiques, dont le droit de vote par exemple, sont trA’s
restreints.

IsraA«l connaA®t les Palestiniens rA©fugiA©s en Cisjordanie et A Gaza puisqua??ils figurent dans les registres
da??ACtat civil relevA©s par [8??AP, mais pas | es autres dits de 142%extA©rieur. Cette distinction, cohA©rente
avec son opposition absolue au retour desrA©fugiA©s, confirmela politique israA©lienne de contrA’le des
Palestiniens sur les territoires qua??elle considAre comme les siens, et de nA©gation de 14??existence des
autres en tant que r A©fugiA©s ou que Palestiniens.

La??AGtat civil participe A la construction de 1822unitA© israAClienne et A la destruction de
[&??identitA© palestinienne.

L &??organisation de 18??AOtat civil dans la rA©gion montre un double mouvement. Alors que les personnes se
disant palestiniennes sont SA©parA©es A |a fois physiquement et dans les registres da??A®tat civil, IsraA«
accorde sa citoyennetA© A toutes les personnes de confession juive la demandant. On observe ainsi le paradoxe
que des personnes da??origines ou de nationalitA©s diff A@rentes 8?? sAOfarades ou ashkA©nazes, et auss
marocaine, russe, polonaise, A©tasunienne, A©thiopienne, franA8aise, argentined? &?? forment un seul bloc du
point de vue de 142?AGtat civil et des droits qui y sont rattachA©s, alors que des personnes le plus souvent
nA©es en Palestine, y vivant, et se dA©finissant comme Palestiniennes et rien da??autre, ont des statuts fort
divers attribuA©s par des administrations toutes auss diverses et leur confA©rant des droits civiques
forcAOment trA’s divers. La??unitA© formelle du peuple palestinien semble ainsi mise A mal, aors que
|a?22unitA© des IsraA®©liens serait pleinement rA©alisA©e ?

IdentitA© symbolique. Les coups durs et rAOpAOtA©s portA©s aux populations palestiniennes de larA©gion,
coups portA©s A lafois aux personnes, aux institutions et A la culture palestinienne posent la question da?2un
sociocide palestinien. Cette question aujourdad??hui da??actualitA© dA©passe le cadre de ce propos, mais
constatant que le statut infA©rieur en droit dont ils hA©ritent A la naissance ne changera que si la situation
AO©voluait dans la rA©gion, les Palestiniens, qua??ls soient citoyens, rA©sidents, rA©fugiA©s ou apatrides,
n&?%ont da??autre choix que de se dA©finir essentiellement et avant tout comme Palestiniens, et de lutter pour
leurs droits, rA©duisant A nA©ant |422ambition israA©lienne de destruction de 1a22unitA© et de larA©alitA©
pal estiniennes.

1 United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the Near East: Office de secours et de
travaux des Nations unies pour les rA©fugiA©s de Palestine dans le Proche-Orient

2Le terme &??populations palestiniennesa?e tente le compromis entre Ié??é@clatement des Palestiniens en
diffA©rents groupes maintenus SA©parAOs, et 1a??A0vidence da??une identitA© palestinienne unique.

3Laloi sur la propriA©tA© des Absents a AOtA© publiA©e en 1950 et a AOtA© votA©e par la Knesset suite A
la guerre de 1948 durant laquelle IsraA«l a occupA© une partie de la Palestine et a permis A IsraA«l
da??exproprier desterres appartenant aux Palestiniens qui ont fui pendant la guerre.

4Notons 1&?2utilisation scrupuleuse du terme de A« rA©sidents A», et non pas de A« citoyens A», en relation
avec 1a??1dAOe A« da??AutoritA© A» palestinienne et non pas da??A?tat palestinien.

5 Abu-Zahra, Nadia. A« IDs and Territory : Population Control for Resource Expropriation A». In War,
Citizenship, Territory, par Cowen Deborah et Emily Gilbert, Routledge., 2008.
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6 Le HCR (Haut Commissariat aux RA©fugiA©s) ne sera crAOA©® quéa??en dA©cembre 1950.

7 Notons le cas particulier des 10 000 rA©fugiA©s du camp de Shua??Fat A JA©rusalem Est, qui ont une carte
israAOlienne de rA©sident de JAOrusalem, et dont 1a??AGtat civil serait ainsi directement tenu par IsraA«l.
Cette situation, particuliA're du point de vue du droit international qui ne reconnaA®t pas |a??annexion par
IsraA«l de JA©rusalem Est, rA©sulte du transfert en 1965 des rA©fugiA©s de la vieille ville de JAGrusalem vers
ce camp crA©A© A leur intention par 1a??UNRWA, puis de |4??annexion de JAOrusalem Est par IsraA«l en
1967.

Source: UJFP
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